Septembre 2006


reponses aux questions initialement posées par les gestionnaires forestiers et décideurs dans le cadre de l’expertise « secheresse et canicule 2003 »
Préambule

Le lancement proprement dit de l’expertise « sécheresse et canicule 2003 » a été précédé par une réflexion sur les questions auxquelles cette dernière devait répondre : les « utilisateurs » (gestionnaires forestiers et décideurs) ont été invités à exprimer leurs interrogations et attentes à l’occasion de plusieurs réunions. Les questions recueillies ont été examinées et reformulées, si nécessaire, par le comité de pilotage et les bailleurs de fond, et transmises aux scientifiques impliqués dans l’expertise.
Le processus de formulation des questions n’a pas été poussé, comme cela est le cas dans certaines expertises plus orientées vers l’aide à la décision, jusqu’à ne retenir qu’un tout petit nombre de questions fortement orientées vers l’action. L’idée n’était pas de demander aux experts de répondre strictement et uniquement à ces questions, mais de constituer un cadre de réflexion tout au long du travail. Au terme du processus d’expertise, il était logique de revenir aux interrogations initiales pour y formuler des réponses, complètes ou partielles. Les coordinateurs ont donc demandé aux experts les plus directement concernés de formuler des réponses concises à partir de leurs travaux ou de leur connaissance du dossier quand l’expertise n’a pu, pour une raison ou une autre, couvrir un aspect. 
Le présent document présente les questions posées au départ par les commanditaires et les réponses qui ont pu y être apportées à l’issue de l’expertise. Les éléments présentés ici sont généralement formulés de façon orientée vers les questions pratiques. On trouvera plus d’information scientifique et technique dans les différentes publications issues de l’expertise, et notamment : 
· Dossier thématique dans Rendez-vous techniques n°11, 2006, coordonné par G. Landmann et S. Landeau, avec sept articles présentant les résultats de l’expertise à un public de gestionnaires (en ligne sur le site d’ECOFOR). Mention « RDVT 2006 » dans le texte.
· Numéro spécial des Annals of Forest Science n°6, 2006, (parution prévue en septembre), coordonné par G. Landmann et E. Dreyer, qui reprendra un état de l’art selon les grands thèmes (climat, effets physiologiques, etc.) sous la forme de « reviews » (8 articles). Cette publication sera disponible à la même date sur le site web de la revue. Mention « AFS » dans le texte.
· Actes électroniques de la Journée d’information et de débat « Sécheresse et canicule 2003 : premier bilan » organisée par ECOFOR le 14 décembre 2005, à paraître en novembre 2006 sur le site www.symposcience.org. Mention « 14 déc. 2005 » dans le texte.
Les réponses sont présentées par thèmes : 
1. 
questions climatiques
 : caractérisation de l’été 2003, paramètres météorologiques pertinents pour évaluer la contrainte subie par les arbres, pour comparer deux épisodes de sécheresse, lien avec le changement climatique, risque de retour ;
2. évaluation des dommages : paramètres et symptômes à suivre au sol pour quantifier l’impact de la sécheresse et de la canicule, utilisation des réseaux d’essais sylvicoles, de suivi et d’observation, possibilités offertes par la télédétection, interactions entre différents stress, diagnostic de survie sur les peuplements affaiblis, critères de vulnérabilité ;
3. enseignements sylvicoles : influence du couple station–essence et de la sylviculture (densité, structure, mélange…) sur les dégâts, recommandations possibles ;
4. cas des jeunes plantations : influence de la station et de la sylviculture sur le degré de mortalité, influence de l’été 2003 sur le marché des plants forestiers ;
5. insectes ravageurs et champignons pathogènes : conséquences directes et indirectes de l’été 2003 sur les dynamiques des ravageurs et pathogènes ;
6. pollution atmosphérique : interactions entre sécheresse, canicule et pollution, intérêt de la restauration des sols acidifiés ;
7. biodiversité et paysage : impact de l’été 2003 sur la biodiversité, comparaison et interactions avec les activités anthropiques (fragmentation, usages de la forêt), impact de l’été 2003 en termes d’incendies ;
8. aspects socio-économiques : conséquences locales et régionales sur les marchés des bois, la qualité des bois, la dépréciation des paysages, la fonction puits de carbone…, recommandations pour la gestion et l’aménagement.
Pour certaines questions, l’expertise n’apporte pas de réponse, soit que le sujet n’a pas été traité, soit que les connaissances actuelles ne permettent pas de conclure. Dans ce cas une réponse « à dire d’experts » a été formulée quand c’était possible, des propositions de recherche ont été faites sinon. 
Ont directement contribué à ce document : Frédéric Archaux (Cemagref), Nathalie Bréda (INRA), Jean-Noël Candeau (INRA), Michel Deshayes (UMR TETIS), Marie-Laure Desprez-Loustau (INRA), Erwin Dreyer (INRA), Olivier Dupont (MétéoFrance), Dominique Guyon (INRA), Hervé Jactel (INRA), Hervé Jeanjean (CNES), Guy Landmann (ECOFOR), Louis-Michel Nageleisen (DSF), Jean-Luc Peyron (ECOFOR), Dominique Piou (DSF). 
Les réactions éventuelles à ce texte peuvent être transmises à Sandrine Landeau (landeau@gip-ecofor.org) ou Guy Landmann (landmann@gip-ecofor.org)
Éléments de réponses
	1. Questions climatiques


Quelles ont été l’intensité et l’extension (spatiale et temporelle) de la sécheresse et de la canicule ?

La distribution spatio-temporelle des anomalies de température et de précipitation a été correctement décrite (Rebetez et al. AFS, Dupont, 14 déc. 2005).
Les données météorologiques montrent que les valeurs les plus anormales ont été atteintes par les températures maximales (températures du moment le plus chaud de la journée) en juin et en août. Une grande partie de l’Europe a connu des températures moyennes mensuelles supérieures de plus de 4°C aux normales 1961-1990, l’écart atteignant même plus de 7°C sur des régions plus réduites, et cela durant les deux mois de juin et d’août. Des températures généralement supérieures à la norme ont en fait régné sur une grande partie de l’Europe centrale et occidentale de mai à septembre 2003.

Le déficit des précipitations fut particulièrement prononcé durant l’été 2003, mais a généralement concerné une période plus vaste, de février 2003 à juin 2004 (à l’exception de deux mois, octobre et janvier).

L’ensoleillement fut supérieur aux valeurs constatées habituellement, de manière particulièrement marquée dans certaines régions comme le Sud de l’Allemagne, la Suisse et une grande partie de l’Est de la France. L’humidité a été faible non seulement durant l’été mais aussi pendant toute l’année 2003.
Peuvent-elles être considérées comme exceptionnelles dans le contexte historique récent ?

Le caractère exceptionnel de l’été 2003 est avéré. La probabilité de retour d'évènements de ce type est en augmentation. (Dupont, 14 déc. 2005).
Quels sont les paramètres météorologiques qui caractérisent le mieux la sécheresse et la canicule 2003 et les difficultés subies par les arbres forestiers ? Quels sont les paramètres météorologiques les plus pertinents pour comparer deux épisodes climatiques de sécheresse et de canicule et leurs impacts sur les arbres forestiers ? 
Pour la température (effet canicule), les arbres présentent une forte capacité d'acclimatation, mais on admet l’existence de seuils de dysfonctionnement irréversible de la photosynthèse (autour de 35-40°C de température foliaire) et des seuils létaux pour les tissus (température supérieure à 45°C). Ces seuils sont abaissés si une situation de sécheresse préexiste. La connaissance n’est pas encore suffisante pour proposer par essence des seuils clairs. 
Pour l’effet « déficit hydrique », les indices climatiques classiquement utilisés ne traduisent que très imparfaitement l’intensité du « manque d’eau » des arbres. La voie d’avenir est l’utilisation de modèles de bilan hydrique basés sur les paramètres climatiques influençant ce bilan (pluie, température, vent, rayonnement…) et les caractéristiques du sol et du peuplement. Les indices qui découlent de ces modèles permettent en effet de comparer de façon fiable divers épisodes de sécheresse ou les effets d'une même sécheresse sur différentes essences, toutes choses que les paramètres climatiques seuls ne permettent pas.
Y a-t-il un lien entre les événements climatiques de l’été 2003 et le changement climatique causé par les activités humaines ? De tels évènements extrêmes sont-ils appelés à se multiplier dans les prochaines décennies avec l’amplification du changement climatique ? Si oui dans quelles proportions ?

Le réchauffement récent de l’atmosphère a certes déjà entraîné une augmentation de la fréquence de canicules, mais l’été 2003 est également largement lié à une configuration climatologique remarquable (persistance très longue de conditions anticycloniques) (Dupont, 14 déc. 2005). Les modèles d’évolution du climat (Arpège de Météo France notamment) prévoient une augmentation très significative de la fréquence des épisodes de sécheresse et de canicule à l’horizon 2050. De nombreuses recherches ont été conduites sur ce thème (notamment en Suisse et en France dans le cadre du projet IMFREX au sein du programme GICC). On estime que vers la fin du siècle, un été sur deux sera aussi chaud ou plus chaud que 2003, et un été sur deux sera au moins aussi sec. (Dupont et al., 14 déc. 05 ; Landmann et Landeau, RDVT 2006).
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	2. Évaluation des dommages


Quels sont les paramètres et les symptômes les plus pertinents pour un suivi (au sol) de l’état des forêts en vue de la détection et de la quantification des dégâts liés à la sécheresse et à la canicule, à court terme (un à quelques mois) et à moyen terme (une à quelques années) ?

Ces questions n’ont pas pu être examinées en détail. La chute prématurée de feuilles, y compris de feuilles vertes, chez les espèces les plus sensibles traduit le dépassement du seuil d’embolie des vaisseaux conducteurs. Cette embolie provoquée par la sécheresse est quasi irréversible et entraîne des flétrissements plus ou moins importants. Canicule et sécheresse agissent en synergie, le manque d’eau conduisant à une baisse de la transpiration et donc entraînant indirectement en échauffement des feuilles, qui peuvent atteindre des températures largement supérieures à la température de l’air. 

Chez les feuillus, le degré de flétrissement observé en 2003 et l’évolution ultérieure de l’état des cimes n'ont pas été nettement corrélés. Ceci qui confirme le fait que les flétrissements immédiats, qui réduisent rapidement la surface foliaire transpirante, ne préjugent pas des dommages à plus long terme. A plus long terme, la mortalité de pousses en périphérie de houppier indique un dysfonctionnement ayant touché des organes pérennes. 
Quels sont, parmi les dégâts constatés en forêt à court et moyen terme, ceux qui sont attribuables à la sécheresse et à la canicule, ceux qui sont attribuables à une interaction entre les facteurs climatiques et d’autres facteurs et ceux qui sont indépendants de la sécheresse ou de la canicule ?

Les flétrissements brutaux (août 2003) ont été concomitants avec la canicule, mais on ne peut dissocier l’effet de la température de celui du manque d’eau (cf. question précédente). La chronologie des évènements a joué un rôle essentiel : la canicule est intervenue sur des arbres déjà en état de régulation maximum du fait de la longue sécheresse. Les pertes de feuilles (ramifications) ou d’aiguilles et les mortalités qui se produisent les années consécutives aux fortes sécheresses ne sont pas (visuellement) spécifiques et ne peuvent être imputées au manque d’eau que de façon indirecte (corrélations spatio-temporelles) ou expérimentale (manipulation de la disponibilité en eau).
En cas de sécheresses ou de canicules très marquées comme celles de 2003, peut-on concevoir une mobilisation accrue des réseaux en place pour une meilleure observation des effets ? Que peut-on en attendre et sous quelles conditions ?

Cette question n’a pas été examinée en détail. Le réseau de surveillance à maille carrée 16 km par 16 km a cependant permis de mettre en évidence un pic de mortalité en 2004 tel qu'il n'en avait jamais été observé depuis que ce réseau existe, touchant près de 1% des arbres présents, toutes essences confondues.

ECOFOR a, dans le cadre de l’expertise, entrepris une consultation pour évaluer les apports possibles des dispositifs existants. La définition commune d’objectifs et d’une stratégie serait facilitée par un accès plus aisé à une information minimale sur les différents réseaux (une proposition d’outil a été faite en ce sens).
Dans quelle mesure les techniques de télédétection peuvent-elles contribuer à l’amélioration de la surveillance des effets à court et plus long terme ?
Cette question doit être régulièrement et fréquemment réévaluée en raison de l’évolution rapide des techniques. S’agissant de l’été 2003, la principale nouveauté a été l’utilisation du capteur VEGETATION, à passage journalier et à faible résolution spatiale (1 km²), sur la base d'une comparaison interannuelle des variations saisonnières de l'indice de végétation NDVI (Deshayes et al., 14 déc. 2005). Cette avancée est due aux progrès sur la qualité des données et sur le traitement du signal. La détection d'une anomalie de l'indice de végétation était possible dès le mois de juillet 2003. La résolution trop faible de VEGETATION limite le suivi à l'échelle du massif forestier. Actuellement, certains satellites à haute résolution offrent des capacités de revisite fréquente (1 à 2 jours) sur des zones très limitées (constellation Spot, Formosat, constellation DMC). 

A moyen terme, de nouveaux satellites devraient permettre d'améliorer le suivi des forêts : en résolution d'abord avec la mission Pléiades Haute Résolution en 2008-2009 (70 cm à la verticale), mais également en richesse spectrale et revisite systématique tous les 2 jours avec Venus en 2009 (mais limitée à des sites précis). Le satellite Landsat 8 devrait assurer la continuité de Landsat 7, défaillant. A plus long terme (2012), la mise en place d'une capacité opérationnelle de surveillance de l'environnement dans le cadre du programme européen GMES devrait donner une impulsion décisive (sentinelles 2 et 3 de l'ESA). 

La détection de mortalités dispersées reste encore difficile ; l'évaluation de la marge de progrès qui peut être réalisée se heurte à la faible disponibilité actuelle de données à très haute résolution spatiale (mais de nouveaux satellites  sont à venir).
Dispose-t-on de critères objectifs (dendrométriques, indices foliaires, indices de stress hydrique…) permettant de prédire la vulnérabilité des peuplements forestiers à la sécheresse et à la canicule ? Peut-on définir, pour un peuplement donné, un seuil critique de déficit hydrique et/ou température ?

Ces critères sont disponibles dans les peuplements qui ont déjà subi le même type de stress et qui ont été suivis à long terme. Il est difficile de donner des critères généraux, mais le seuil hydrique critique semble être dans de nombreux cas de 40 % de la réserve en eau extractible et le risque de dégâts très importants augmente fortement en dessous de 10 %. Il reste à explorer les seuils de mortalité en situation de sécheresse extrême, ce qui n'est pas facile sur des arbres adultes. La réserve extractible est difficile à mesurer directement sur le terrain ; elle dépend directement de la réserve utile et de la profondeur d’enracinement ; la vitesse d’utilisation de cette réserve augmente fortement avec l’indice foliaire.
Dispose-t-on d’outils de diagnostic pour évaluer la probabilité de récupération des arbres affaiblis ? Existe-t-il des techniques applicables à la prévision d’une éventuelle vague de mortalité d’arbres adultes et à la détermination de son ampleur éventuelle (indicateurs précoces) ? Permettent-elles de formuler des aides à la décision (gel de coupes, révisions d’aménagement) à l’attention des gestionnaires ?

Non, pas encore, car ces outils sont difficiles à construire et sont encore au stade de la recherche. Une piste encourageante est l'estimation des réserves glucidiques, mais elle doit être approfondie et d'autres voies sont à explorer. Une des difficultés pour la construction de ces outils est que le devenir des peuplements est très contingent du climat et du contexte phytosanitaire les années qui suivent "l'accident". Chaque situation est donc pour l'instant un cas particulier qu'on ne sait pas généraliser. A l'heure actuelle, le meilleur outil disponible est le suivi de l’indice foliaire ou de l'état des couronnes (avec la difficulté qu’il est important de se référer à l'état passé du peuplement et donc de disposer de séries temporelles longues, ce qui est loin d’être le cas actuellement).
Les dispositifs d’essais sylvicoles existants sont-ils en mesure d’apporter des informations dans ce domaine ?
Sur la base des connaissances acquises dans les années 1980 et 1990 sur le rôle de la sylviculture dans le dépérissement des résineux, on s’attend à ce que ces essais puissent apporter des informations précieuses. Jusqu’ici, toutefois, le potentiel n’a pas pu être exploré pour plusieurs raisons : l’étude des facteurs environnementaux n’est pas la priorité des gestionnaires de ces essais, l’accès aux informations de base sur les dispositifs n’est pas aisé, les contraintes budgétaires ont limité certains projets. Il faut cependant inciter les gestionnaires des essais sylvicoles à quantifier l’indice foliaire en fonction des différentes modalités sylvicoles. A noter que, dans certaines limites, des analyses de croissance peuvent être réalisées plusieurs années après des événements climatiques perturbants, avec la limite que la récolte des arbres morts biaise les conclusions. Il est essentiel d'assurer un suivi annuel après la crise pour pouvoir limiter ces biais.
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	3. Enseignements sylvicoles


Les observations mettent-elles en évidence des couples stations-essence (provenances, clones) particulièrement vulnérables ou particulièrement résistants ? Quelles conséquences peut-on en tirer pour la définition de la politique de reboisement ?

Le DSF a rapporté un certain nombre d’observations qualitatives (sur le Douglas par exemple), qui concluent souvent à la vulnérabilité d’essences introduites au-delà de leur tolérance écologique. Pour les essences autochtones (comme le hêtre), il faudrait des études écologiques de terrain plus poussées (à l’instar de celles conduites dans les années 1980) pour définir précisément les contraintes stationnelles. Les observations dans les arboretums sont en cours (partielles, en fonction des moyens disponibles). De façon plus générale, si les réponses au manque d'eau sont bien documentées pour certaines espèces, la résistance intrinsèque aux contraintes et les seuils de survie de nombreuses essences sont imparfaitement connus (une proposition de recherche a été faite pour combler ce manque).
Quels enseignements en termes de prévention peut-on tirer de l’observation des épisodes passés sur l’influence de la sylviculture (densité, structure, degré de mélange des peuplements…) sur l’intensité des dégâts de sécheresse et de canicule ?

Legay et al. (14 déc. 2005) ont résumé l’état des réflexions actuelles qui portent sur divers sujets : adaptation de la sylviculture (gestion de l’indice foliaire plus particulièrement), adéquation des essences aux stations après meilleure valorisation des catalogues de stations, gestion des peuplements inadaptés, techniques de plantations, préservation des sols. S’agissant de prévention, la maîtrise de l’indice foliaire (densité du peuplement, surface totale évaporante et interceptrice) est certainement le principal levier d’action. Les mélanges d’essences sont surtout intéressants en termes de résilience. Il y a peu de données sur l’influence de la structuration des peuplements, mais elle interagit certainement avec l’indice foliaire.
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	4. Jeunes plantations : thème coordonné par le DSF


Quels sont les facteurs (sylvicoles et stationnels) déterminant les variations dans les taux d’échec des jeunes plantations ? Quels enseignements en tirer pour le gestionnaire forestier ?

Deux enquêtes (ONF et DSF) ont permis de caractériser l’importance des dégâts (Mortier, 2005 ; Flot, 2005). Aucune observation sur les causes n’ayant été réalisée dans le cadre de ces enquêtes (par crainte de résultats peu précis) et les expérimentations sur jeunes plants étant à un niveau très faible actuellement dans les organismes de recherche, les enseignements récents sont très fragmentaires et ne sont pas encore disponibles. Il existe malgré tout une littérature importante et déjà ancienne à la fois sur l'évaluation de la qualité des plants et sur les modalités de plantation.
Quelle est l’incidence des conditions climatiques de 2003 sur l’offre et la demande de plants forestiers en 2004 et les années suivantes ?

L’analyse rapide des données statistiques sur la production de plants (non validées pour 2003 et 2004) ne fait pas apparaître d’incidence majeure sur la demande des plants en 2004 (on peut penser que l’effet sur les années suivantes sera peu perceptible dans un contexte de faible demande de plants).
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	5. Insectes ravageurs et champignons pathogènes


Quelles sont les conséquences, directes et indirectes, des canicules et sécheresses sur les dynamiques des insectes ravageurs et des champignons pathogènes ? Quels sont les paramètres climatiques déterminants pour le développement de ces organismes nuisibles ?

L’analyse de la littérature sur les insectes ravageurs (Candau et al., AFS ) et sur les champignons pathogènes (Desprez-Loustau et al., AFS), la métaanalyse conduite sur la réponse de ces agents à un déficit hydrique imposé à des essences variées en conditions contrôlées (Jactel, 14 déc. 05, IUFRO août 05) et les observations sur les réseaux DSF après 2003 sont cohérentes. Elles permettent de définir des "guildes de parasites" affectées, négativement ou positivement, soit directement par les effets de la sécheresse, soit indirectement via les évolutions physiologiques subies par leurs hôtes. La réponse de certaines guildes semble fonction de l'intensité du stress subi par l'hôte, d'où la nécessité de définir des seuils critiques de déficit hydrique par essence. Les mécanismes impliqués dans la réponse des hôtes à la sécheresse sont assez bien cernés ; ceux impliqués dans la réponse des parasites aux températures caniculaires sont par contre très peu documentés.

Les effets sur les interactions à l'échelle intra-arbre (communauté de champignons endophytes par exemple), intra-peuplement (communauté de parasitoïdes) ou à l'échelle du paysage (interactions parasites–hôtes–stations) ont fait l'objet de très peu d'études. Les résultats sont cependant suffisamment encourageants pour envisager d’aller vers des approches quantitatives au niveau de l’arbre (espèce) et du paysage (une proposition de recherche a été faite en ce sens).
Quelles sont les techniques de lutte préventive et curatives susceptibles d’être mises en œuvre ? Quels sont les risques sanitaires (pour les peuplements) et économiques (valeur des bois) liés à une intervention sanitaire tardive ?

Ces deux questions, qui concernent un domaine technique, n’ont pas été traitées.
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	6. Pollution atmosphérique


Quelles sont les interactions potentielles et établies entre les contraintes sécheresse/canicule et la pollution de l’air (ozone, dépôts acides ou acidifiants…) ?

Ce sujet et abondamment traité dans les années 1990 n’a pas été repris, mais une synthèse couvrant la question de l’interaction entre l’ozone et la sécheresse est en cours de publication en dehors de l’action collective. La sécheresse ayant pour effet la fermeture des stomates, elle limite l'absorption d'ozone atmosphérique par la plante.
Les observations de terrain permettent-elles de confirmer l’intérêt de la restauration des sols acidifiés pour limiter la sensibilité des peuplements à la sécheresse et à la canicule ?

Bien que les résultats de la littérature soient un peu contradictoires, on considère en général que le chaulage a un effet positif sur la réserve utile, la disponibilité en minéraux et l'enracinement profond. Des observations « fortuites » faites sur des essais d’amendement calcomagnésiens réalisés dans les années 1990 sur hêtre dans le Nord-Est de la France (observations INRA/DSF) suggèrent que les peuplements non chaulés ont été nettement plus affectés en termes de pertes foliaires. Des analyses sont en cours sur ces observations intéressantes. 
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	7. Biodiversité et paysages


Comment les sécheresses et les vagues de chaleur affectent-elles la biodiversité ?

L’impact à court terme semble avoir été assez faible ; les effets seraient sans doute plus forts en cas de répétitions d’été secs (Archaux et Wolters, AFS, 14 déc. 2005).
Quelle est l’importance de ces effets par rapport à d’autres effets climatiques et par rapport aux effets anthropiques directs (usages de la forêt, fragmentation des habitats…) ?

Les effets anthropiques directs sont à l’évidence plus importants, surtout à court terme, mais à plus long terme climat et extrêmes climatiques vont jouer un rôle important en provoquant des changements de répartition de la végétation et donc une modification de la diversité.
Quelles sont les conséquences sur les paysages ?

Les effets immédiats (rougissement des cimes d’arbres) sont impressionnants mais passagers. Les dépérissements prévisibles ont peu de chance d’avoir une incidence marquée sur les paysages. 
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	8. Aspects socio-économiques


Peut-on estimer les conséquences socio-économiques locales ou régionales : perturbation des marchés, qualité des bois, accroissement des dommages dus aux incendies, perte de biodiversité et dépréciation des paysages, baisse du tourisme et des activités de loisir (randonnée, chasse, pêche), affaiblissement des fonctions « puits de carbone » et « protection contre les risques naturels » (érosion des sols, glissements de terrain, inondations) ?
Cette question a été abordée à deux niveaux bien distincts : un modèle général visant à appréhender les effets socio-économiques d’un aléa (Peyron et al., en préparation) et une estimation grossière des pertes, pour la filière forêt-bois, à l’été 2003 (Peyron, 14 déc. 2005).

Une particularité des sécheresses connues à ce jour est de susciter des dégâts relativement répartis dans le temps et l'espace à quelques exceptions près. Ceci explique des conséquences limitées sur le marché des bois comme au plan du paysage.

Les marchés peuvent être perturbés localement, là où des attaques de ravageurs se sont développées de manière importante. Ils ne l'ont pas été au niveau national, ce qui ne préjuge pas du fait qu'il en aille différemment à l'avenir à la faveur d'un renforcement de l'intensité,  de la durée ou de la fréquence des sécheresses. Il en va de même pour ce qui concerne la fonction de protection contre les risques naturels remplie par les forêts, fonction qui a été en général maintenue. Les dépérissements limités et diffus altèrent également peu la qualité paysagère. 

Les surfaces incendiées dépendent de nombreux facteurs mais sont relativement bien corrélées avec les années sèches et chaudes. On peut considérer qu'une année sèche comme 2003 multiplie les risques par 4.

La perte de biodiversité est relativement peu importante à court terme. Un afflux de bois mort favorise certains taxons. A signaler toutefois la faible production de truffes, qui représente une baisse non négligeable de revenu.

La dégradation de la qualité du bois dépend surtout de la facilité et rapidité de mobilisation des arbres morts. Elle est une conséquence indirecte de la sécheresse qui peut entraîner notamment l'abandon de bois mort en forêt et donc des pertes financières correspondantes. Cela joue aussi sur l'anticipation de récolte que la sécheresse nécessite par rapport à ce qui était envisagé et amène à récolter des bois en moyenne plus petits.

Les principales pertes sont finalement les suivantes : 1/ la mortalité entraîne une perte financière au niveau de la récolte et des plantations, une augmentation des risques (incendie) et un retour accéléré vers l'atmosphère de dioxyde de carbone ; 2/ lorsqu'elle ne conduit pas à la mortalité la réduction de croissance est peu visible, mais affecte la plupart des peuplements du point de vue de leurs potentialités de production de bois et de séquestration de carbone.
Peut-on en tirer des recommandations pour un aménagement et une gestion durable des espaces forestiers (aménagement et gestion susceptibles de minimiser les risques et les dommages estimés ci-dessus) ?

Les recommandations que l'on peut formuler sont de deux ordres et concernent la prévention pour l'une, et la gestion des crises pour l'autre. Pour une large part, elles sont propres aux risques en général plus qu'à la sécheresse.

D'un point de vue économique, la prévention s'organise autour des itinéraires sylvicoles les plus appropriés. Le risque de sécheresse incite à réduire l'âge d'exploitabilité des arbres et peuplements d'une manière d'autant plus forte que sa probabilité est grande et d'autant moindre que l'espoir de vendre les bois atteints est élevé. Des éclaircies sont indiquées pour augmenter les ressources prospectables par chaque individu et réduire l'indice foliaire. 

En ce qui concerne la gestion des suites d'un dépérissement partiel, il importe, d'un point de vue économique comme écologique, de garder sur pied autant que possible les arbres encore vivants, quitte à retarder leur récolte si les trouées font l'objet d'une reconstitution et que l'objectif est de retrouver à court terme une gestion unique de la parcelle.
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Les réactions éventuelles à ce texte peuvent être transmises à Sandrine Landeau (landeau@gip-ecofor.org) ou Guy Landmann (landmann@gip-ecofor.org)
Expertise « sécheresse et canicule 2003 », réponses aux questions formulées par les gestionnaires et décideurs

- 1 -

